
 

 

 

Outre EDF, exploitant des sites nucléaires, les CLI regroupent des élus, des représentants du monde 
associatif, des citoyens, etc. Comme l’explique le président de l’ANCCLI, Jean-Claude Delalonde : 
«  En France, chaque installation nucléaire est dotée d’une CLI. Ses missions sont d’informer la 
population sur les activités nucléaires et d’assurer un suivi permanent de l’impact des installations 
nucléaires. L’ANCCLI, dont le maître-mot est la sûreté, ne prend pas de décisions mais propose des 
orientations. Elle porte la voix des CLI auprès des instances nationales et internationales.  » 

Concernant la réduction de la part du nucléaire, Jean-Claude Delalonde estime que l’objectif de 50 % 
fixé à l’horizon 2030 est ambitieux. «  On ne va pas passer d’un coup de baguette magique à 50 %. 
Aujourd’hui, nous ne sommes pas prêts.  » Référence faite aux énergies renouvelables (éolien, 
solaire, hydraulique, etc.), dont les capacités actuelles ne permettent pas de compenser la 
production du parc nucléaire français (58 réacteurs). «  Oui, il faut aller vers un mix énergétique, mais 
c’est maintenant qu’il faut engager la réflexion. Pourquoi, par exemple, ne pas stopper deux 
réacteurs de 900 mégawatts et en reconstruire deux de 300 mégawatts, moins chers et plus fiables, 
ce qui permettrait de progresser vers un mix énergétique.  » 

« Acharnement thérapeutique »  

Ce qui amène tout naturellement à la question du démantèlement. L’ANCCLI, qui a rédigé un Livre 
blanc sur le sujet l’an passé, estime qu’il faut cesser «  l’acharnement thérapeutique  » dans les sites 
nucléaires, c’est-à-dire l’accumulation de chantiers qui mobilisent de gros budgets. Leur durée de vie 
étant de 50 ans (60 ans maxi), «  il faudra donc bien les démanteler un jour  », note Jean-Claude 
Delalonde. 



Pour préparer cette transition importante, le président de l’ANCCLI défend la création d’une filière 
française du démantèlement. «  Il faut former des jeunes car des métiers sont à créer en lien avec 
l’ULCO. Si on ne fait rien dès maintenant, ce sont d’autres pays qui en profiteront.  » 

Grande mission, petit budget…  

D’ici là, afin de pouvoir poursuivre leurs missions, les CLI souhaitent une hausse de leurs budgets (la 
moitié est versée par l’État, l’autre par les Départements). «  Aujourd’hui, ils sont compris entre 
8 000 € et 60 000 € en fonction des CLI (30 000 € pour celle de Gravelines). Or, il faut un secrétariat, 
des locaux, payer les frais de déplacements des associations, etc. Dans l’idéal, une CLI devrait avoir 
150 000 € par an pour pouvoir fonctionner correctement.  » 

 

 

 

 

 


